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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à corriger des erreurs matérielles relatives à des
dates à l’article 15ter du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional
de l'électricité afin de garantir la sécurité juridique.

Elle vise également à inscrire un nouveau montant pour la dotation annuelle de la Commis-
sion wallonne pour l'Énergie (CWaPE).
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DÉVELOPPEMENT

L’article 15ter, §1er, alinéa 2, du décret du 12 avril
2001 relatif à l'organisation du marché régional de
l'électricité a été inséré par le décret du 11 avril 2014
modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisa-
tion du marché régional de l’électricité, publié au Mo-
niteur belge le 17 juin 2014 et entré en vigueur le 27
juin 2014.

Cet article 15ter, §1er, a été modifié par le décret du
19 décembre 2025 portant dispositions diverses en ma-
tière d'énergie.

La modification proposée par la présente proposition
de décret vise à corriger un oubli dans le décret du 19
décembre 2025 précité. Une nouvelle modification est
proposée afin de préciser que la dérogation visée à
l’alinéa 2 s’applique aux réseaux fermés profession-
nels existant au 27 juin 2014, et non à ceux existant au
moment de l’entrée en vigueur « de la présente disposi-
tion ». La dérogation vise également les réseaux
fermés professionnels issus d'une cession à un tiers
d’une partie d’un réseau interne existant au 27 juin
2014 à la suite de l’acquisition d'une partie du site par
une autre entreprise, et non ceux existant au moment
de l’entrée en vigueur « de la présente disposition ».

En outre, dans l’audit réalisé par la Cour des
comptes,   la   Commission   wallonne   pour  l'Énergie
(CWaPE) souligne l’importance pour le régulateur

wallon de pouvoir disposer d’une dotation pérenne et
suffisante pour la réalisation de ses missions.

Ce dispositif annuel génère un manque de visibilité
sur les moyens financiers à court et moyen termes et
conduit de facto la CWaPE à adopter une gestion très
prudente et conservatoire, tant en matière d’investisse-
ments, d’équipements, de ressources humaines que de
moratoire, temporisation ou abandon de passation de
marchés publics ou de levée de certaines options dans
le cadre de ceux-ci. La présente proposition de décret
répond à ces demandes répétées de modification.

Le montant proposé prend en compte le constat que
les missions de la CWaPE ont augmenté de façon signi-
ficative au cours des dernières années, ce qui a néces-
sité d’engager du personnel et de lancer de nouvelles
études externes, avec tous les coûts que cela comporte.
En effet, 75 % du budget de la CWaPE est consacré
aux frais de personnel.

La démarche d’inscrire à nouveau le montant de la
dotation de la CWaPE dans le décret du 12 avril 2001
relatif à l'organisation du marché régional de l'électrici-
té, et donc de ne plus recourir à un cavalier budgétaire
annuel, répond à la volonté d’une prévisibilité accrue
du montant de la dotation et permet d’endiguer l’aug-
mentation exponentielle de celle-ci d’année en année.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article vise à remplacer les mots « au moment de
l'entrée en vigueur de la présente disposition » par les
mots « au 27 juin 2014 » ainsi que les mots « de la
date d’entrée en vigueur de la présente disposition »
par les mots « suivant cette date » afin de corriger des
erreurs matérielles et de garantir la sécurité juridique.

Articles 2 à 4
Ces articles visent à intégrer le nouveau montant de

la dotation annuelle de la Commission wallonne pour

l'Énergie (CWaPE) dans le décret du 12 avril 2001 re-
latif à l'organisation du marché régional de l'électricité
et à le faire correspondre avec les dispositions régle-
mentaires du Parlement de Wallonie qui contrôle la
CWaPE.

Pour l’année 2026, la dotation annuelle de la
CWaPE est de 9 638 000 euros. Ce montant est com-
posé de 9 259 000 euros financés par le budget des dé-
penses de la Région wallonne pour l’année 2026 et de
379 000 euros provenant des réserves disponibles de la
CWaPE.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant les articles 15ter, 51bis et 51ter du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation

du marché régional de l'électricité et insérant un article 46bis

Article 1er

Dans l’article 15ter, §1er, du décret du 12 avril 2001
relatif à l’organisation du marché régional de l’électri-
cité, l'alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Par dérogation à l'alinéa 1er, sont soumis à déclara-
tion auprès de la CWaPE :

1° les réseaux fermés professionnels existant au 27
juin 2014. Le gestionnaire de réseau déclare son réseau
à la CWaPE dans les six mois suivant cette date ;

2° les réseaux fermés professionnels issus d'une ces-
sion à un tiers d'une partie d'un réseau interne existant
au 27 juin 2014 à la suite de l'acquisition d'une partie
du site par une autre entreprise. Le gestionnaire de ré-
seau déclare son réseau à la CWaPE dans les six mois
de la date de ladite acquisition ;

3° les réseaux fermés professionnels issus d'un ré-
seau interne existant au 27 juin 2014 et divisé en vue
d’alimenter plusieurs clients avals. Le gestionnaire de
réseau déclare son réseau à la CWaPE dans les six
mois de la date de ladite division. ».

Art. 2
Dans le même décret, il est inséré un article 46bis ré-

digé comme suit :

« Art. 46bis. §1er. Le Comité de direction établit le
projet de budget annuel de la CWaPE pour le 15 oc-
tobre de l’année qui précède l’année budgétaire concer-

née. Ledit projet est accompagné d'un exposé qui jus-
tifie et commente les recettes et les dépenses au regard
des missions qui sont dévolues à la CWaPE. Le Parle-
ment approuve le budget annuel de la CWaPE pour le
31 décembre de l’année qui précède l’exercice concer-
né.

§2. Le montant de la dotation annuelle de la CWaPE
s'élève pour l’année 2026 à 9 638 000 euros. Ce mon-
tant est adapté annuellement à l'indice des prix à la
consommation, en le multipliant par l'indice des prix à
la consommation pour le mois de septembre de l'année
N-1 et en le divisant par l'indice des prix à la consom-
mation du mois de septembre de l’année N-2. ».

Art. 3
Dans l’article 51bis, alinéa 1er, du même décret, le

1° est abrogé.

Art. 4
Dans l’article 51ter du même décret, le paragraphe 2

est abrogé.
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